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CONVE TlON E TRE LE GOUVERNEME T DES £Mm.ATS ARAOES UNIS ET 
LE GOUVERNEME, T DE LA REPUBLJQUE DE GUINEE SlJR LA PROTECTION 

ET LA PROMOTlON DES INVESTISSEMENTS 

Le Gouvernement des Emirals ArcJbes unis et le Gouvernemcnr de lcJ Republiquc de Guinfr 

(Ci-apres denommes collective111ent les « Parties Contraclantes »). 

Desireu:-.: de creer des conditions favorables pour encourager davantage l'investissemenl des 

investisseurs d'u11e r::irtie Contrac1a11te sur le rerritoin: de l'autre Partie; 

Reconnaissant que la rm1rnotin11 e1 la protection reciproquc de leis i11vestissen1e111~. l;1i1cs e11 

conlormite avec les lois Cl reglemenlS de la Partie Contraclanle hole conduiront ,i la sli111uklli(1n 

de !'initiative individuelle d'c1ffaires et accro11ront la prosperite dans les deux Etats: 

sont convenus de ce qui suit: 

Articl(' I 

l)cfinit'ions 

Au sens de la presente Convention : 

I. 

a. Le terme <( lnvestisscmcnt > designe tout type d'actils investis par Its investisseurs 

d'une Partie Contracta11te sur le territoire de l'autre Pnrtie en conformite avec Jes lnis 

t'.t regle111e11ls t.k la Partie C:ontractantc dans le terriLoire Lie l<l(]tH~lle l'i11ves1i ·scIrn.:111 

est realise et en particulier, y compris mais pas exclusivement: 

I. 

II. 

Les proprit:1es 111obilit:res. ct immobiliercs nin,;;i que tous mitres druits de: 

proprielt' fl tern1c· tels 4ul:' lcs hypotheques. les rrivilegcs, !es gagt:~. uu 

l'usufruit: 

Le,; actions. ks obligations. lcs debentures et toutc:-. aulrcs li.ll'lnes similain.::.. dt 

participation clans 11ne r.nlrr~prise ainsi que les denes et des prdls ct des ti!rcs 

e111i::, µar uI1 invcstisseur d'une Partie Contrnctanlc cl reccucs conservec~ pu111· 

des fins de r0i11ve:,;ti:,;semen1 ; 

111. Les droits ou reclamations d'argent ou toute prestatin11 .:;m le eonrr.11 H~'illll 111w 

vakur economiqui.; uu fi,wnd~re: 

Iv. Les droits de propriete intellectuelle. les bienvcillunces. les procecif<; techniqut'S. 

le savoir-foire. k:; droits d·uutcurs. les marq11r:<; ,if'p,:is,:·cs. les norns Cl brc,·i.:t~ 
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commerciau:,; en conlonnite avec les lois en vigueur des Parlies Contractantes 

resp~ctives ; 

v. Tout droit confere par la Joi, un contra! ou en veriu d'unc licence o~ ,run pennis 

accorde en vcnu cle la Joi ; les ressourc.:es narurelles ne sonr pas couvenes par le 
present Accord : 

Tout changement de la fonne sous l,-1t1uelk les avoir-; ~0111 i11ves1is ou reinvestis n':il'f"cclc pas 

leur caractere d'i11ves1isse111cnt ctall{ enremlu que l'invcstisscur recevru l'autl11·isati(ln lt.\~alt: tk• 

la pan des autorites competenres de la Partic Contrnctantc h(itc. 

b. Le terme « l n vest i sseurs >1 designe tout citoycn. c11treprise ou ~uuverrn:ment d'une 

Panie contrnctantt: 

c. Le terme <c Rcssorti ssallls i> designt: t~iu1c pcr~oIII1e physique ayant la na1 iona I i1e 

d'une Partie contractante en conform ice avec: a legislation en vigucur: 

d. Le termc « profit>) designc lcs montants generes par un investissement tels (Jue Jes 

benefices. les interets .. !es gains du c;ipitaL les dividendcs. ks redevances. les I·rais 

techniques e1 de Gestion : 

e. Les termes « un Etat contractant » t:t <1 I·autre Eta1 Comractanl i, designe !es 1:-:mirats 

Arabes Unis ou la Guinee selon le comexte: 

f. Le terme « trnirnts Arahes l/11i5 n lorsqu'il L'S! lllilis0 dans un sens geographiqu<::. 

der;igne le tcrrin:,irc lks l~111irab 1\1alil·~ U11i:; Iui csI ,oi,> s~1 souverai11dt: .ii11:..i 4ue 

It"~ ,.u111::~ cII Lld11>r'i Je~ t:illl-' tcrrituriak:s. l'csrnKc.: ,h;r1...:,1 d k::. LuIIe:.. :,uus-1t1ari111.::-. 

sur lesquelle_ les f:111irats Arabe'- Unis l.'Xcrcent. des droir~ s(i11vPrnin"' t:\ de 

compc:(cncc danr. le c.nd,e dl: 11111((· w:tivite cxen.::..:c:. i.:II vcI tu t.k sc:.. Loi~: et du U1\)ll 

l111c:rnatio1111I. da115 5e:, cuu.,. lit 1k mer. n .. rnds rnarins en ue tk l'L'xplorat1on ou de 

l'exploitalion des ressources nature!les : 

g. 1,e tcrmc (< (;uinfr ,1 lor:,qu'il e~l 111ilise dans un sen\; geogruphiquc .. d6igm: le 

territoire de la Guinee qui est sous sa souveraincte ainsi que les zones en dellors des 

eaux territoriales, l'espace aerien et Jes zones sous-marines sur lesquclles la Guinee 

exerce .. des dro_its souverains et de competence dans le cndrc de route activite 

exer~ee. en vertu de ses Lois el du Droit !ll{ernal ional. cfans scs eaux, lit de mer, 

lands marins en vue de l'exploratinn ou de l'expl ,itatio11 de-; rc~soun:es 11:Hurc:llc~. 
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2. Le renne 1< Devi e librement utilisable » designe toute 111onnaie d"un pays Contrncranl. 

kirgement utilisee pour effectuer des paiernents pour les transactions imernation..iles d 

couramrnent negociee dans Jes principaux marches des changes. 

3. Le terme (< compngnic » Jesigne les socieres. Jes rirmes er assn..:i·nil)n.~ enregislrl:1.'.S ou 

constituees ou elablies scion la loi en vigL1eur dans ioute parlie d·un Eta1 Clllllractante. 

Article 2: 

Domainc d'application de la Convention 

La prcscnte Convention s'11pplique a tnus lt.:s inwstissem1:11t:.. clk:ctui:s par de-. investi~seurs 

d'um: partie contracr;in1e sur k territoire de l'autrc partit.:. que cc snit ,1vant 011 apri::.-l'clllrec en 

vigueur de la presenle Convention. mais ne s'applique p,Is {1 un Jitll:rc11d ..:oncernaI11 un 

investissement qui s'est tenu avant l'entrec en vigueur de la rresente, ni aucuile reclam.:ition qui 

a ere reglee avant son entree en vigueur. 

Article 3 : 

Pro111otion des Investisse111c11ts 

I. Chaque Pa.,tie Contracrante doi1 accorder aux investisseurs de l'a11tre Panic: Co111r:1ct·mtt: 

un traitement 11011 moins favorable a celui accorde dans de circonstance • similaires a ses 

pr0rres in vcstisseurs en rennc d ·e1abl issement. (facqu isi1 ion. d 't.xpansion. de gest ion. dl' 

,·011dui1e. cf"ope:ration e1 ck ,·entc ou autre di~pusilion c1·i11vc·-;1i-;,c111ent dans ~;011 tef'l'itnin.:. 

2. Les l'anie Cuntrm:tan1e dl it a .corder .:iux inn;stisserrn:lll" L·ou,-crt!> un trail\.!rnent Jll)ll 

111,:iins tavorabk a celui uccordc clans Lh:!:i cin:ot1swnces simila1res aux in cstissen1e11ts 

dans ·on territoi re de ses prop res i11vcstisseurs en terme rk d ·eta bl iss1.:ment. d' acquisition. - •• -

t1·e.xpansion. de gcstion. de ·onduite. d'opcrarion el de venrc ou uutn.: dispo:-.ition 

d • investissement dans son rerritoirt:. 

3. Chaque Partie Contractante doit s'dlorcer sur son 1erntoIrc.: a 0tablir dc.:s mesures 

necessaires qui peuvent etre applicables pour l'octroi des infrastructures appropriees. 

d'incitations et autres fonnes d'encourngement pour des in estisse111en1s realises pc1r des 

investisseurs de l'autre P:.irtie Contracrante. 

Article .t : 

Protedion des lnvcstis cmt'nts 

I. Les investisscments des investisseurs de chaque Partie Contractante jouissent de plcine 

prnti:ction ct de securih' ~ur 11: tt:rritoire de l'autre Pnrtic Cunlral'w111e t'll i:~1nlor111ilt' :1n·,: 

---------·--~·· -~- __ .. ___ -., •• ~ --··· ... - -··. 
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m 
les lois et regleinents ~n vigueur clans la pa11ie Contractanle h(1te. la pn.:sl·nle ("pnventi >11 

et les r1::gles appli1,;abfe-; Ju droi1 in1erna1ional. r'\111::une des IJartit!:> Contra ·tantes. e11 

aucune rnaniere ne doit par des mesures arbitraircs ou discriminaroires. enfreindn:: la 

gestion. l'entretien. !'utilisation. lajouissance ou la cession des investissernents. 

2. Clwque Partie (ontraclante doit s'efforcer a rendre publique::; toutes !cs lois. ks 

reg.lements. les politiques et les procc':dures qui visen1 ou qui atlectent direc1e111i;;111 lt:s 

inwstisse111ents sur son terrimire c.Ji;: • investisseurs de l'autre f>artie Contrm:t:1nle. 

3. line fois etablis, les investissements m: doivent pas erre soumis dans l'Etat conrractant 

h6te a des exigences de performance supplc1m:ntaire qui risqueraient d'entraver ou de 

restreindre la gestion. l'en(retien. !'utilisation. la jouissance ou la cession 

d'in es1isse111en1s. sauf si ces exigences sont _jugce vitalcs rour des rai~on:, d·lmln: 

public. de sante publique qui sun1 appliquces selo11 urn: loi g.c11eralerne111 applicable. 

4. Chacune des Parties ContractanLes doil maintenir un environnen,enl t:tvorahk ::1u., 

investissemenls sur son territ0ire des investisseurs de \'aurre Partie Contractnnle. Ch<1que 

l\lrtie Co11trnctante en (Onl'orrnitc avcc ses lois ct rcgle111em::. applicable:; doi1 t~1in.: t:n 

sone que les investisseurs d._c: \'autre Panic contrnctante. aient le droil d'acccs {1 sc~ Ctrnrs 

de _justice. tribunau, et agences administratifs ct toute <1utre entice existanle ..:x..:n,:anl u11e 

auwrite adjudicataire. 

5. En cas de liquidation d'un investissement. le produit de la liquidation doit avoir les 

111c111es fonnes de pro tee I ion et de tr:1iteinenl eu111nic cc I \cs ac1.:ordccs ::i I" i11vesci ..,,~ment 

initial, y compris cellc~ acLurd('cs c11 vertu de !'article 5 ci-ctessous. 

Article 5 : 

Trnitcment ctcs l.nvestissements 

l. Chacune des Pa,ties contracrantes e11 tout temps doit as ·ure1 ,1ux invt::,tis:,e111e11ts 

effectues sur son territoire par les investisscurs de l"autre Pnrtie contraeiant.:. un 

trai1emcnt ju5t~ et equitable. Ce traite111e111 11c doi1 pus ctn: 11wins li.,vurnhlr> q11c 1.:1?l11i 

4u·e11e accorde aux invcSLisse111ents de ses propres investisseur::; ou des invt:~L1 ·scur:; 

d'une 1ierce partie. le traiternent le plus favorable devant prevaloir: 

2. Si une loi ou r0glementa1ion d"u11e des parries con1ractan1cs nu unl' obligation sou::-des 

lois internationales e.,isu1nte a d;.i1e nu ctablie apres en1re lcs deu, parties en plus Lk 

cene convention. con1ienncnt une regulation qui soil generalt: ou sp1:cif14ut: su11mt:1tant 

les i11vestisse111cnts realises par 1111 investisseur de f"autre partie contractante .'1 un 
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traitement plus favorahlt· que cclui accorde 1x1r la prt!senie convention. cellc rL\'.tdation 

doit, dans la mcsure 0i1 elle est plu::; favorable. prevaloir sur cetlc conn.'.ntiu11. 

J. Chaque partie contracra111e doit respcctcr tm11e obligarion contractuclle ,HI tklit de ccllc 

vise par la presente convention conccrnant un investissement realise par un invcstisseur 

dans le territoire de l'aulre partie contmctante. 

4. Chaque Partie contractantc accmde au:\ in esrisseurs de l'autre Panie cuntrnctante en 

111ati~re d'indemnisation. de transliens. tk ges1ion. d'utilis,11io11. de _joui:-sallLY \HI Jc 

cession de leurs investissements un traiterne111 non moins favornble (jue celui qu\:lk 

accorde aux investisse111ents de ses propres investisseurs ou des in\'cstisseur:-. t1·une 

tierce partie. le traitemem le plu. favorable devam pr~valoir: 

5. Chaque J)artie dnir .1cc11rda t111 1raite111e11t en maticrc tl"i11v..-s1i~~e111e111 1H 11 1110111s 

fovorablc ;i celui qu'il ;iccordt' ;iu., investi:,~em'nb -;ur snn territ ire d'i11'vi::-.ti:-.seurs tk 

toutc autn;: 1x1rt ic non L'011trnc1a111e en matierc d • 0wbl isse111enl. d • ac,1ui.~i1 i11n. 

d'expansion. de gestion. de conduik. d·operntion. ct de vente ou de tout alllrc: 

disposition en rnaticrc d'investisscment. 

6. Toutdois. les dispositions du present aniclc ne doivent pu:- etrc interprekes (k n,unii.:·n.: 

ii obliger la Partie Contractante ii etentlre aux in ·estisseurs de l'autre Partie Co11tr.u.:ta111e 

des avanlagc de tour traitement. preterence ou rrivilege decou lant de : 

n) Tuutc union tfouaniere, u11io11 economique, zone libre d·c;clrnngc. t1111011 

monetaire nu loull: 11ulrc fonnc d'ac..:ord i111e11111liL>11;rl si111ilaire. auqu-:1 unc de<. 

Parl it''- 1·on1raeta11te:;_ est uu peul dn-c111r 111t>nihn' •. ,·,u 

h) Tl)lll accord i11k1m1tiomil uu r~giom1I ou ii toutc autre quest,,.rn 1;011n:rm1111 

entiere1nent ou principalerncnt In liscalitc. 

,\riidl' s,.: 
/\l·1·orcl din.·ct d'invcstissemcnt entrc unc en lite gouvcrnt11ll!11lalc d'uuc parlk 

conrracl:inte et un invcslisscur 

I. Chaque Parrie contractante ou ses colkctiviLes locales. ses entites ou ses organismcs 

designes peuvent stipuler avec un invesrisseur de l'autrt:: Partie Contnicl:rnte. t111 nccord 

d'investissement qui regira les relations l~g<1les specifiques liies ,i l'investissernenl d~ 

l'investisseur conccrne. 

Article 7 : 
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lnc!P11111is;1tion des dommagcs ou tks perles 

I. Lursque ks investissenH:.:nts el'lectut:s par des investiss~·urs d'unc Panie Co11tr,-1eta11tL' 

subisse111 des perl<.:s dues ;i une guerrc ou nutrc conilit ,mn0. ti"u11t· 111~111ilcst~1ti,_111. d·un 

e1;11 d'urg_cncc nationak. cfunt· rcvolte. tl"une i11surr~·cti111i nu t1·u11 eme11tc 1.H1 d':wu-..:;:; 

e\.enements sembbbles ·ur le tcrritoire de l'autre f>artiL' contr.ictunlL'. ib h0n01icicnt tk la 

p.in de cette autre Pa11ie Contractante. un traitcinent. en 111atiere de re:-tilutilln. 

d'inde111nisation. de co111pe11sarion ou tolll autre reglement non moins f3vorable quc cdui 

dnnl ce11e autre Panic contr:1ct::intc;: accurdL' ;) ~c-. prorre~ investi:-.scur::. ou au, 

invl·~tisseurs route panic tiers: le plus l"av1wabi<: 01a111 lTlui qui pr(vaut. 

2. S:111~ porter pn;judict' :tll paragraphl· ( 11 du pn.:-.l'llt :ini...-1..:. le, im·cstis~e1ir:- d'u111.: l',trlil· 

contractante qui. dam: l'u11 des evcnen1e111s vise: clans l"e 11,1ragr::iphc sl1bit des do111111ag<.;~ 

nu de::; pcnes sur le tcrritoir,~ de 1':1utre Partie Contractante resultant d'u11e: 

a) requisition de leur invcstis:-.ement ou des bii.:ns par 'it':, fi.m.;c,-, ;1nrn.\:s 11L1 ~.::-, 

au1ori1es: 

o) destruction de leur investissernenl ou bic:n par se. forces arn1ees ou s<: 

autvrites. qui n'a ras etc causce par des ac.:tions de C'Ornbms ()LI 11\1 pa!; et~ l'.\igcc 

par la neccssite de la siru:Hion. 

Sn<1 accordee u11e cu11q1e11,mion rapid~- et 11J(·q11,11t-· pn1tr k~ d,:1111111.igc. nu k·,: !)l'rlr·'.· ·.ubi·, 

rcnrl.~nl l.i pe1'iodt: ue rcqui.,ition OU .'t In :·,11ill· de lit d,_·stru..:tion Jc la µrupriele. Le:; Pi.lielllCllb 

qui en resultcnt Joi vent etre da11s une monnaie libreme111 utilisabk el lihrcrn ~111 lransf~rnbk 

sans delai. 

I. 

Artick 8: 

Exproprialion 

a. L..:s in,·cstisse1m:nb realise,; pur des i11,·..:stisseu1 d'u11e P:1r1ie Co111r:1vt:1n1c: SIii' k 
wrriiui1e de l'mllrt' 1,anie ne d~~ivent 1x1s L'tr~· 11atiurrnlis2s. L'\prupri~"- d1;1)11~-:-er.k~ 11u 

soumis {1 des mc,1wt·5 dirt'ctes ou i11directe~ :-1y:)n1 1111 1·f'k1 .~·quivakm .\ uni.: 

nati011a I i~aliu11. u111; expropriation ou une deposse~~iu11 (ci-apr~~ col b:1 i vC't111•n1 

Ji11v111111e ,< ~xpropriation ») par l'autre Partie ..:ontractantc. saur pour de'> raisun· 

publiqucs lice<; ;111-.; bt·so111.-int..:rne~ de l·eue Partit: Comrnl·tantc ct ..:011trt' u11<; 

i11Jc11111i:;ati,rn rnpidc, .idcquale i:t ei'lic<tt.:L' ct :'.1 conditil111 yuc L'.L'.S 111cs111-..:~ :-.rnL'nt 
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prises sur une hase 11011-discrirninatoire et conformement illl-' proc0durt'$ et,1bli..::s 

par la Joi : 

b. Cette compensation equivaur a la valeur uctuclle de l'investissement deposscde t'l 

c.loit etre cleterminee ct calculee sur la base de la vakur marchandc recite tk 

l'investissemenl exproprie a la periode qui precede im111ediateinc111 1.i prise de 

1 • action d ·expropriation ou it la periode OLI l'expropriat ion in1111 i ncnte d~vienne 

publiquement co1111ue. selon la premiere eventualite (ci-apres Lit:IH)llllllee (< dall' 

d'cvaluation »). Cette indernnisation doit inclure des inten~ts aux 1,Iu:--.. actu1;:I du 

nrnrche co111111ercic1I. toutcfois. en aucun cas moins du taux de six mnis du Lll30R 

ou son equivalent. calcuks ,\ partir de la date d'e:-.:propriation ju::,qu':1 1·1 d;1te du 

paiemcnt ; 

c. Lorsque la valeur ci-dessus du marche en cours ne pcut pas etre focile111e11t 

detern1i11ee. la compensation doit etre calculec Sllf des prin(ipes equitnblcs en tenant 

compte de tous les 13cteurs et circonstances peni11e11tes. tels que le caritnl inwsti. la 

nature et la durc:e des invesiissernenrs. In vakur de remplaccn1cnt. b ,akur 

comptnbk et l'aclrnlandage. le 111on1a11t de la cu1n1xnsation lin.tlenn:nt tkt1:.·n11i11t.· 

sera rapidemerH verse a l'invesrisseur dans une 111onnaie librerm:111 co11venihk cl 

librement transferable sans retard. 

2. ·a11-; l)Orter prcjud ice ;"1 •_;c, dro it.s. conforn 1i111c11t u l'arric le 9 de l;-1 prL'-::<:nt,· Cnn \ 1 ·11 ti\111. 

It', i11ve<;ti'..~eur:-concern<::, ~iui1-c11t d\•uir u11 droir. en veI1u Jc l;1 legislatilin ,k /:i I,,,ni,: 

l ,.llltracrantc qui pn.ic~dc ~1 l'c:xprupriatiu11. pour e.\an Ii 11eI par 11nt: a utnri le juJ icia ire ou 

toute autre autorite independante de ,·:etk Pa11ie. de son ca:, ou tic "" situmi011 d d<.: 1;1 

valorisalion de son investisse111enI i:>11 conformite :ivec It::~. principcs -~11c11icc:~ ,1LI 

pa1agrnpht' I. Ln J>urtic Contrnctuillc qui fair l'exprupriat1on doit foire tout son f)( ssibk 

pour s'assurer qu·un tel examen soit d'tecwe rapidement. 

3. l.orsqu·unc: Partic contractante exproprie les a voirs t1'une s ,c iett: qui e~1 1·nn:gi st rce •.H 1 

constituee en vertu de sa legislation en vigueur dans toure partie de son propre rnritoin:. 

el dans laquelle Jes investisseurs de l'autre Partie contractante deticnnent des parts. de· 

actions. de debentures ou d'autres droits d'inter0ts. ii doit gara11tir qut: ks disposition~ du 

paragrnphe I du present anick soient appliquees dans l<l mesurl' du possible rour :I~,.;mer 

1111e indemnisc11io11 _just·· et equitable ii l'cgurd des i11vcstisst:111 ·nts des in"csti~scur~ de 

l'autre Partie contractantc qui sonr proprictairc~ ck Ct'S droits ou inIen~1:,. 
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4. Le terrne « Exproprii1tion >> s'applique egalement a des inLerventions ou {t de:,; I1Icsurc, 

reglementaires d'unc P;ir1ie contracta11te telles que le gel ou le bln1.":1g..: de 

l'investissement. la perception tfimpot arbitrain; ou cxcessil· sur l'investissc1nen1. Li ventc 

obligatoire de tout ou partie de l'invesrissernenl. ou d'autres mesurcs comparables. qui ont 

de facto un elTet conf·iscaLOire ou d'expropriatio11 dont ks ef'lets son! de priver 

l'investisseur de sa propriete. du controle ou des benelice~ substantiels ck -.on 

investissement ou qui pcut cngcndrcr des penes ou des do1n111ages a la valt:ur ec\)JH1rniquc 

de son investissement. 

Article 9 : 

Transferl des Paicmcnts lies aux lnvcstissernents 

I. l'haque Partie co11trncu.111It: d,1it .iutmi'.--cr k~ invcsti,-:;c111-:1ns th: 1';111trc l'.inic 

cnntractanle apres l"acquittement par \.·es derniers Je toutes les obligc1tiu11s fi~culc:,, ..:1 

autres confonncment ,\ la legislation locale. le transf'ert des paiements lie~ aux 

investissements a I·in1erieur d hors de son Lerritoire. y compri, le transfert: 

a) du cari till i 11 i1 ial .:1 tllul capi w I add ititlllll\.' I p~)ur l'e11Lrd ien. la gesl io11 \.'I k 

developpeme111 tk l'inves1issen1er11: 

b) des revenus de l'invcstissement: 

cl de::; pnicmcnts en vcr111 d't111 ·t111!1n1. y c11111pri'; r·,,mn1·1i 1;<:i:-ni!'.'nl r.lu pri11,:i1ml t'l It· 

paicme,nl de:; inl(~l'l:h l;d,u:, rn \·l'rlll d·1111 l'aC('()fd dr: pret: 

d) des redevance:, e1 frais indiqucs dans l':i11icle I du. parngrnphc I. llf): 

c) du produit de lu vente ou ck la liquidation de la totalite ou d'une pa11ie de 

l'investisse111ent. y compris le. actions: 

I) des salaires c:r 11utres n.:111t111i::r:11inns Ju personnel engage ::i l'etr.mgn li~s n 
l'investissement: 

g) des versements de compensarion au ritrc des articles 6 er 7 : 

h) le paiernerll indique a l'artick 9: ct 

i) du paiernent <.l~coulant de regkment des differends. 
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2. l.c~ lransferls de paicrncnts au titre du paragrnphe I Jnivcnr 0rrc effcctw.:s 5a11s tkbi 111 

re.striL'li()l1 et. saur· dans le cas dc:s paieine11ts en nature. dans une mo11m1ic libre1nc111 

convertible. En cas de retard des translcrts rcquis. l'invl:stisseur aflecte a k drui1 dt 

rct:l'voir Jes intcrets pour la pcriude du retard au rnux d"intcr0t en vig11eur. 

3. Les transterts sont effectues au Wll.\ du rnarche tk change en vigucur de la 111()1\ll~liC th: 

1r,111sfert. a la date de ·1 rn11sfcn. F·:n :1bsc11cc d'u11 nrnn:110 de change. le t:11.1., ~l appliqw.:1· 

sera le tau:-; le plus n.:..:cnl appliqul: ,111., invcstis~c111i.:111s ··1rallflcr~ 11u le 1:111-.: tk d1:111g.: 

di::krmine conh:ll'lnernent aux ri:gkrne111s du Funds: f\fonJtair<c: lnti.:nwtional ou du ii.HI:-; di: 

change pour la conversion d ·s 111onnaics en clroits Je ti1·:1~ • spfriau;o-; lHI e11 tlullar 

a111eric.ain selon le plus favorable i1 l'investisseur. 

/\rtide IO : 

Sub1·ugation 

I. Si une f>ar(ie C()l1(racla11le, son urganismc uu une sm:ic:lc uu touw autrc cnLreprise. 

constituee ou enregistree dans celle pan ie contraclante autre qu • un invest isseur ( la 

,1 Partie lndemnisante )> ) fail un paienient ;1 titre d'i11de111nile ou de garanlie cnntre lt:s 

risqut:s non comrnerciau\ Lltr'il n as~11111c: n11 titre d'u11 i11ve~ti~scme111 sur IL- lcrritnin.: de 

l'autre Parrie coI11ractante t_J)artie contr.iclante IH°ilt:J. <HI auln .. ·111cI11 :1cquic:rt t111c: parliL· ,nI 

la totalite des droits et des creances d'un tel investissc111..:nt en r,1ison cf'un d1:!';-1ul de 

paiemenl total OLI partiel c.lc.: l'in\'t:Stisseur. la panic contractante hdle dnit reconnaitre: 

:l) la cesSi\)·n ;'1 la par1i1· i11de11111isn11te par la l(li ou d'a..:tc juridiquL· dt: la 

101:=tliil: PII d'111w p;1r1ic (k,- tlroit.~ d crL·a11cc-; n::~ul1:1n1 d't111 tel 

irn-1:~.Ii,.,;,•fll1•11I • 

b) quc la p<1mc 111dc11rni,-:111k ;i k dn,i1 d'e,t:n:n (·t·:- dmit~ r:: t'n_:11nn·, cl tloil 

assuma toures l~s obligation~ lices a l'inve~ti~semcnt par voIc de 

subrngation. dans l,1 inerne int: ·ure q1Ie son pret!t.\:es\c11r eI1 tilrl· 011 

l'i11H:~lis~cur i11i1i,il: el 

c) Les droits 011 reclammiuns subr<.lge~ 1Ie doivent pas tkpa,.;,er Jes druit<, 

originaux ou les demandes de; l'investisseur. 

2. La partie indenrnisanle a le droit en toutes circonstances: 

a) au m~111e tnii1c·rnent dans le respect de:- droits et cn.::1111.:t:s ·Kquis et I\ bli~c1ti1.m 

,1~5l1Jll~t:' t'n venu de I,~ c~·ssi1.,11 rd-.:r~·e au p:iragraph..: I L·1-tk::-~,ll\: 

10 



REPUBLIQUE DE GUINEE 
T ravail-Justice-Solidarite 

b) a tout paie111em re~u en application de ces droits et cre:rnces: 

Ct11n11H: l'investisseur initial ,1 le droit de rccevoir en \ ertu tk la pr0sc11t1.· cu11v,·111io11 

rdati\•e1m;11t i1 I·i11vestisseme11t u111ecrnL·. 

3. 1 onobstant ks dispositinns du paragraplit: I du prt!sc,11 artick. la :,ubrngati<n1 a lieu d:111s 

l'une des Parties conrrac:tantes seull!mcnt af)rc':s !'approbation de l,J Partic cn11tract,111ll'. si 

uIw tel le apprnhation est rcquise. 

-t. c.;,lll'> poncr pre_iudicL· :1 l'artick 8. 111u~ paic111cnh re~u,,, en 111<11111;11i..· ll,..:,dc par I., 11,ir1ie 

indeinnisante ~·11 application de~ droits ct crCHlll'.C~ acqui~ '>l'l\llll lihn:,rn·nt di,,,pu11ihk, 

p('ur la 1nrtic i11dcm11is;1nfe uans le but Je c:1.•uwir t~1u1c <.kpc11~e cnrn111·uc: ,:l.lns le 

territoire de la rwrlic contractanre htitc:. 

Article II 

Rcglerncnl des dillerc11ds rntrc parties CDnlraclantcs cl l'i11n~s1isse11r 

I. Les differends entre 1111e l)artie Conrractanre d un i1He"li~s<?ur de r,1utrc: l'11ni...­

Co111ractante en ce qui 1.:nncerne LIil investissemenl au titre de In presen,.e coll\-cnIio11 

doivent. auranr quc possible. eu·c regles ,i l'amiuble par des ncguci,11iuns c111r • ks 1n1rliL''> 

Cll/lCt:rllet'.S. 

2. l)~111s kens l·•u uI1 i11h:-..tis ·eur .:1 10111c cn1itc d'11n<' l':1rtiL· co11tra~·u11ti..· uu ,.c·, ,,,lk',tiviti:-., 

lo<.:,lk.-.. l)ll S\.'S agences de~;i1;11cc:; m1rai.:11l convh, l-11I ar.:r.:nrd ,rinvi:stiS~l.'.llll'.111. la prii..:cdurt· 

prevuc dans cet accord d'invcstissemen1. 'appliquc 

.1. Fn ct.· qui concern~ k p,1r,1gr:1pl1e I du prt:sent anir.:le. ~i le diffl:rc11d Ik' pcul c'.:tn.: rcgk ;', 

1';1111iable dan-:; Iu1e pcri11tk de six 111oi,. ks panic;, au dilfrn·n<.l th)iwnt p,,u1~,uiHl.'. 1·111w 

de~ pn ccdurc:; •;uivantes: 

a) Si ll' diffo.rcnd ne pell( eln: rcgl~ da11s lt:s SIX ,nois ii CQllljHer ck l:i date Ull 

la demande pour le regle,m~nl a etc deposee, ii doil ctrc Slatll~ µ<1r l'uutorirc 

c0111pctcnl'-' L)ll a l'nrbitragc de celui-ci. cons1it1w1• l'il ,·erlu d1.:s Joi•. tk la 

Partie co11tractc.1ntc sur k territoirt' duquel l'i11vl.'.sti--;sc1ncn1 a 0tL' r0;ili:-.e 1.HI 

au Centre i1rn~rn;1tit11ial pour le> r0gkml.'.nl de~ dil'ler ... ·nd~ n:lcilih au.\ 

inve'>ri<;•.;ements (k Centre): 

b) A ll)U! lll0111ent pendanl la rcriode de relle:xion tlll de l'in5t;111cl_' dc~ 

tribunaux. k~ p;1rties au litig.e do1vent retirer 1·ar'foin::. s·ils .irriv ·nt ."1 un 

acc1.1rd lk'l'' k 1t:,!.dcI11c111 du dil"li::rem! ;i l'a1ni:1hk 

l I 
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Article 12: 

Rcrrlcruc111 des Oi1Tcrc11d.s cntre lcs l'i1rtic.s Co11tn1e1a111cs 

I. l.a Panie co111racl;:i111,· dui1. ,1utanI quoc: pos:;ibk. r!C'gler 1ouI dif.krL·r1d ~·1rnL·..:rn:111I 

l'inccrpretarion ou l'applica1ion ou l".:;.-...:ecution de la prc~ente convention pc1r ui<.: ck 

consultations ou d'autres voies diploinatiques. 

1 Si le diffcrend 11'a pas etc reg.I~ dans le~ si., 1110i:; suivani la dalr.: ,) laquflk t·t•!'-­

..:011sulrations ou d'aurres voir.:s diplornariques u11l ere de11rrndees p:ir unc l':1rtie 

..:c111tracw111e er ,\ 111uins qui.'. les Parties cn111rac1antc!'-n'en co11vi..:11n.:n1 autr.:II11.:111 par 

cr.:ril. l'autn.: pnrtie ...:untractuntl' pcut, soumcure k diffrrcnd :1 un tribunal arbitr,il ,id l11,1c 

conf'or111ernen1 nu:-; disposili1.)ns suivan1es du present article. 

3. Lt: 1ribun0I arbi1n1I ~<.:r:1i1 co11<;1ilt1t: -:omI11<.: suit : Ch:-1qu • l':rnic ( 't111Ir,11.:t,1111c d11i1 

110111111er un 1111t111br<. cl c-::s detr\ mt·111hr<.:s duivi.:111 ·;'r.:nt ·mire 1,ur LIil rc~s11r1i..,~:111L d'1111 

!-:tal li<:!rS avec lequel ks deu., (Janics t.:on1r:Ic{;1ntes 1.ml des rL·latiulls dipl(1111,11iquc, L'll 

lam que Presidem du tribunal arbitr::il qui :,erni1 no111111t' p<1r ks tku., l'.trtic:, 

coI11r..1ct::intes. Ccs mt:111bres sont 1101111111::s d;i11:-, ks tkux rnois. et le prc~idenl d,Hh le\ 

quatn: 111t1is. ,1 parlir de la date ,·1 laquelk: uni.:' des l'.1rtil'.~ con1rac1an1e a i11l·i,rn1~· l':wtr..: 

Panie co111raclantt' de son intt.:ntiun de so11111<.:11re le differe11d i1 LIil tribunal nrhitr.1I 

4. Si le~ periode:-; :.;pccilic<::.'i dll ,.,m.1grnpilt' .3 ci-des:::us n'ont pa:; er.: n.:c;p<:,·t..:<:'s. L'ii,1quc 

pa11ie contri-lctnnte peuL en absence de tout autn: arrangement. inviter la ( ·our 

lnternationule de Justice ,i proccder aux nominations necessaires. Si le pr0sidcnt Jc l:1 

Cour f nlt!rnntiL)lla k de Just ice esI 1111 ressorl issnnl d'une I>artic contra ·taIllc 1iu , • i I L'.'>l 

cm11echi; n assum<.::r l:1JiIe J°(inclion. le 1-ice-presiden1 de la Cour lnlcrnatio11alc tk Ju:--ti,.;c 

sera invitJ a prcndre I·arfoire en 11wi11. <;i le vit:..:-prL;!-,idcnl d..: l;1 ( ·uur lnlL'.rn;11io11ak de­

Justice est un ressonissant de l'unc Panic coutractante ~Hr .si. lui :nr-;!>i. oc:st ..:111p0chl· 

d'assumer ladite lc· 11cLinn, le m • mbre de la Cour internationak de Justi • le I lus a11cirn 

qui n'es\ p<1s uI1 ressortissa111 de l'une des partie contract,1111e serait i11vill; i1 proc0der ,11I:x 

110111 i11ations n~cess:iire.~. 

l.L'. tribunal ,irbiLrnl pn.::11d :;e:,, d0cisions :'1 la 111.i_jorite des vui.,. l 111<.: {elk dfrision dui1 

1:lre foi1e en conlbrmit<:: ,1vec le:; dispositions de la pr0sente Co1wentio11 ct au:-. r2gk~ 

ar:iplicuhles du droit international et doit etre definitive et obligatoirc pour luuies les 

deux Parties contractanles. Chaque partie Co111racrantr.: doil prendre en charge le 

mem bre du tribu n:il ii rbi tral d0sig:n~ pJr <.:i.::llr.: parlit'. c n11In1r·1trnlc. ainsi qrn• k~ n,(11 •: de 

se~ repre:-ic11wIions dr111-; l:i procedurt> d',1rbilra1,'.t:, r·o11tcloi•;. le 1rih1111nl ~1rhitral j)L'lll. ;'i :,.i 

,, 
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discretion, ordonner qu'une proportion plus elevee llU la totalite dt: ces CDLl(S S(Jit p;1ye~­

par l'une des Parties contractantes . .-1. l()US autres 0gards. le tribunal arbi1ral li:,.;c scs 
propres procedures. 

Article JJ : 

En tree cl Scjour du t>crso1111el 

Les parties contract,111tcs .. crn1fnnncmc11t f1 kur lcgislali(111 et regleme11tario11 11atio11a11x en 

\'igueur. accordenl une consideratinn Ix11·ticuli2n.:-au.\ de111a11des d'entrfr cl de ~0.iour (k, 

fl::ssonissants des deux Partic, Contractantcs da11S le c.1drc ,run invcstis::;c1111.:-111: k~ 111.:n11:~ 

dispositions s'appliquent ;1ux pcrsl1rmes empll,, ee~ de~ deu., panil"s Ct.111trac1J1llc\ qui J:111~ k 

cadre d'un investissement suuhaitenl enlrcr s;ur k krritoirc de l'autre partie cunlracta11k <:t ~­

sejourncr pour exerccr un c1nploi. 

,\rlirll: 1-4: 

A lllt'IHle 1111:ll I 

La presc.:nte convention peut etr:::: amendec 6 tout 1110111c111 <;uiva111 la dl!ma11de d'unt Partie 

contractante et la Partic requerante doit soumettre sa dcmande dans unt.: formc ccrile c:,.;pliquanl 

les ranie~ surlesquelles In modirication doit etre foite. 

Articll.' 15: 

Co11sullativ11 

Chaque partie peut demander une consultation avec l'autre Partie contrac1ante ,i l\;gard th: luut 

ditkn::nd concernant l'interprctaliun. l'applic,11io11 cl !'execution ou tout autre cnnllit. y co111pris 

k~ liti~c::s Ii,:~ ,·1 l'i11ve:,li:,~t·111l'11l l'( l'autn.: l)arlic doi1 y ,·~pnndn: prornpte,rn.:nt. 

,\,·fide I h 

Entrec.cn V1gurnr 

Cliaque partie co11tractante norifiera ,) l'autre partie que ses cxigencl's co11stitu1io11nelles r~itff 

l'rntrce en vigucur de lit pn:''.~enre Convention unt etc rrn1plics. t.:l ci.:ltc Co11vc11li(111 entrcr.1 t:11 

vigucur le trentieme jour apres la date de reception de la no1itic,11ion ulterieLire. 
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Duree ct Rcsiliation 

I. I .a prcsente Convention restt:ra en vigueur pendant unc periodc de dix ( 10) ans et 

doir conrinuer f1 etre en vigueur par lu suite pour unc periode ou des periodes 

:;illlilairt:s ,i 111oins que, un an avant !'expiration de la periode initiale ou de loute 

periodc subsequente. une partie contractante infonne par ecrit, l'autre Partie 

contractante de son intention de resilier la presente convention. 

2. En ce qui concerne les investissements effeclUes avant la date 0(1 le preavis de 

resiliation de la presenre Convention devient effectif, les dispositions de la 

presente convention continueront a s'appliquer pendant une pcriode de quinze ( 15) 

ans a compter de la date de resiliation de la prescnte Convention. 

3. Les dispositions la presente Convention s'appliquent independamment de 

!'existence de relation· diplomatiqucs ou consulaires entre lcs Parties 

L·o111ractantes. 

En Ji,i de: quoi. lcs soussignes d0111e111 ::1utorises par leur Gouvcrnement respccli( onl 

signc la pr~sente Convention. 

r:;1il en double exemplairc a Abu-Dhabi, Emirals l\rabes Unis. en ccjour 13 aoul 2011, 

correspondant au:-- versions rranc;:aise, Arabe, et Angl..lisc, tous les textes faisant 

egalemcnt loi. Fn c11s de divergence d'inlcrprctation. le tt:xtc anglais prevaudrail. 

PrHir It" Gouverncmeut 

dl's F.f'af.~ A rnbcs Unb 

c:: 

Olrnid Humaitl Al Taycr 

Minister of State for Financial Affairs 
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